PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
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(Réintroduction temporaire du contrôle aux frontières intérieures)
1.	Rapporteure: Tanja FAJON (S&D/SI)
2.	Numéros de référence: 2017/0245 (COD) / A8-0356/2018 / P8_TA-PROV(2019)0356
3.	Date d’adoption de la résolution: 4 avril 2019
4.	Base juridique: article 77, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.	Position de la Commission:
La Commission prend note de la position en première lecture du Parlement européen. À certains égards, le Parlement européen a adopté dans son rapport une approche différente de celle figurant dans la proposition de la Commission. Les divergences concernent en particulier les points suivants:
· Limite de temps pour la réintroduction des contrôles aux frontières
· Le Parlement européen a proposé une nouvelle durée totale maximale d’un an pour la réintroduction des contrôles aux frontières intérieures sur la base des mêmes motifs prévisibles. La durée maximale actuelle de six mois, prévue à l’article 25 du code frontières Schengen, c’est-à-dire en cas d’événement prévisible, (que la Commission a proposé d’étendre à un an) serait divisée en deux, à savoir une période initiale de deux mois et une période supplémentaire possible de quatre mois, devant être notifiée par un État membre. Une recommandation du Conseil (en application de l’article 27 bis) serait nécessaire pour obtenir une prolongation au-delà de six mois. 
La Commission estime que cette limite de temps est trop courte compte tenu des difficultés actuelles auxquelles certains États membres sont confrontés. La Commission est également d’avis que le Conseil a un rôle à jouer dans le processus de prolongation des contrôles aux frontières intérieures, mais ce rôle devrait concerner les réintroductions dépassant un an.
· Le Parlement européen a également proposé d’exclure explicitement la possibilité de combiner les limites de temps disponibles au titre de différentes bases juridiques pour la réintroduction des contrôles aux frontières en raison d’événements prévisibles (article 25 du code frontières Schengen), leur réintroduction en raison d’événements exigeant une action immédiate (article 28) et leur réintroduction au motif de manquements graves persistants à la frontière extérieure mettant en péril le fonctionnement global de l’espace sans contrôle aux frontières intérieures (article 29).
La Commission n’est pas d’accord avec toutes ces limitations concernant les réintroductions successives des contrôles aux frontières, en particulier la limitation du recours à l’article 29 du code frontières Schengen, car il s’agit d’un outil important dont disposent la Commission et le Conseil aux fins de la protection de l’espace Schengen. Le règlement relatif au corps européen de garde-frontières et de garde-côtes a par ailleurs renforcé cette disposition. En conséquence, l’article 29 ne devrait pas faire l’objet de limitations de principe quant à son utilisation à la suite du recours à d’autres dispositions permettant la réintroduction des contrôles.
· Le Parlement européen a également proposé que toute réintroduction ou prolongation des contrôles aux frontières intérieures réalisée avant la date d’entrée en vigueur des modifications proposées soit prise en considération dans le calcul des durées de réintroduction des contrôles aux frontières dans le cas d’événements prévisibles ou imprévisibles.
La Commission n’a pas proposé de règles transitoires, partant du principe que les efforts visant à supprimer les contrôles aux frontières se matérialiseraient avant l’entrée en vigueur de la modification proposée. La Commission pourrait accepter les règles transitoires proposées par le Parlement européen.
· Progressivité des garanties à chaque prolongation, y compris l’approbation de la prolongation par le Conseil
La Commission pourrait accepter l’analyse des risques, étant donné qu’elle respecte l’esprit de sa proposition initiale ainsi que de sa recommandation relative à des contrôles de police proportionnés et à la coopération policière transfrontière[footnoteRef:1]. La Commission accepte de clarifier le contenu de l’analyse des risques, mais refuse d’adopter un acte délégué, car cela n’est pas conforme à l’article 290 du TFUE et s’avérerait trop contraignant. La Commission peut déjà, au titre des règles actuelles, émettre des lignes directrices fournissant «des indicateurs clairs facilitant l’évaluation des circonstances susceptibles de représenter une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité intérieure» (considérant 28 du code frontières Schengen), qui pourraient aussi faire référence aux éléments obligatoires de l’analyse des risques. [1:  	Recommandation C(2017) 3349 du 12 mai 2017.] 

· Restructuration des dispositions
Le Parlement européen a proposé de rationaliser et de clarifier les dispositions du titre III (Frontières intérieures) du code frontières Schengen. 
La Commission pourrait appuyer l’idée de séparer les principes des dispositions techniques. 
· Visites sur place et rôle renforcé du Parlement européen
Dans le contexte de l’application de garanties renforcées pour les contrôles aux frontières qui sont prolongés au-delà de deux mois, le Parlement européen propose de donner à la Commission la possibilité d’effectuer des visites sur place inopinées aux frontières intérieures concernées. Au besoin, de telles visites pourraient être effectuées avec le soutien d’experts des États membres et de l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes, d’Europol ou de tout autre organe ou organisme compétent de l’Union. Leur objectif serait d’évaluer l’efficacité des contrôles aux frontières intérieures concernées et la conformité avec le règlement; les rapports relatifs à de telles visites sur place inopinées devraient être transmis au Parlement européen, comme tout autre document pertinent aux fins du contrôle démocratique des décisions ayant des effets sur l’espace sans contrôle aux frontières intérieures.
La Commission n’est pas favorable à cette idée, mais pourrait accepter de mentionner une telle possibilité dans un considérant.
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